
Motion de l’AG de ville Éducation de Bobigny – 10 novembre 2020 

Nous, enseignant•e•s de primaire, du secondaire et parent•e•s d’élèves réunis en AG de ville, aujourd'hui 
mardi 10 novembre 2020, souhaitons unir nos voix pour dénoncer la gestion de cette crise sanitaire par l'État 
et le ministre de l’éducation nationale.

Nous dénonçons le refus de l'extension des demi groupes en collège, le non remplacement des collègues 
absente•s qui accentue le brassage des élèves, l'incohérence des protocoles au sein des différentes fonctions 
publiques (fonction publique d'État, territoriaux), ainsi que l'accentuation des pressions du ministre et de la 
hiérarchie sur les personnel•le•s de l'éducation qui sont en première ligne face au virus.

Le protocole sanitaire national est insuffisant et déconnecté de la réalité concrète des établissements, dans 
lesquels le virus continue de se propager très rapidement. Nous ne souhaitons pas être dépossédé•e•s de la 
capacité à mettre en place des protocoles sanitaires propres à chaque établissement, et revendiquons de toute 
urgence, pour la santé des personnel•le•s, des élèves et de leur famille  :

– L'application des protocoles sanitaires rédigés par les personnel•le•s et les parents mobilisé•e•s.

– Que soit respecté par les rectorats et directions académiques le pouvoir décisionnels des conseils 
d'administration en collège et lycée, et leur compétence en matière d'organisation du temps scolaire.

– Des moyens humains et matériels pour assurer notre mission dans le respect de la santé de chacun•e :
embauches massives de personnels avec des salaires décents : ATTEE (Adjoint•e•s Techniques 
Territoriaux des Établissements d'Enseignement), enseignant•e•s titulaires, personnel•le•s de vie 
scolaire, d'AESH, recrutement immédiats des enseignant•e•s de la liste complémentaire.

– L'embauche de psychologues scolaires et d’infirmier•e•s à la hauteur des besoins des établissements 
et la reconstruction des RASED (réseaux d'aide spécialisés pour les enfants en difficulté).

– Une vraie médecine scolaire et une vraie médecine de prévention pour les personnel•le•s.

– Dans leur ensemble, les personnel•le•s de l'éducation voient leur précarité s’aggraver, nous 
revendiquons l'application des primes REP et REP + à l'ensemble d'entre-elles et eux, ainsi que la 
gratuité des cantines scolaires pour tou•te•s les personnel•le•s qui assurent leur bon fonctionnement.

Depuis le début de la mobilisation, les lycéen•ne•s qui luttent pour des conditions sanitaires sérieuses font les
frais de la répression. Nous la dénonçons avec fermeté, tout comme nous condamnons l'encouragement à la 
délation des élèves.

Jean Michel Blanquer a fait preuve de son incapacité à gérer cette crise. Nous dénonçons ses mensonges et 
son profond mépris envers les personnel•le•s de l'éducation nationale. Le projet qu'il porte nuit au service 
public de l'Education, et nous demandons sa démission. 

Nous appelons à la grève le 17 novembre, ainsi qu'à la tenue d'une AG départementale à Bobigny le 
lundi 16 novembre à 18h.

Nous appelons à la tenue d'AG et d'heures d'informations syndicales dans les différents établissements pour 
désigner des mandaté•e•s à cette coordination des établissements du 93 que nous appelons de nos vœux pour 
porter les revendications de cette motion.

Étaient présent•e•s des enseignant•e•s et personnel•le•s du collège République, du collège Auguste Delaune, 
du collège Pierre Semard, de la maternelle Auguste Delaune, de la maternelle Pasteur, de la maternelle 
Tesson, de l'école Langevin, ainsi que de la maternelle Paul Langevin à Clichy-sous-Bois.


